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ARTICLES DE PRESSE 

 

Export : Business France contraint de se réorganiser face à la 

baisse de sa subvention – Les Echos 

L'agence publique, en charge de l'internationalisation de l'économie française, va supprimer 

des emplois et réorienter ses priorités. 

Réorganisation en vue chez Business France, l'opérateur chargé de l'internationalisation 

de l'économie tricolore. Lors d'un comité social et économique (CSE) extraordinaire mardi 

suivi d'un conseil d'administration, Louis Margueritte, le nouveau directeur général de 

l'opérateur public, a présenté sa feuille route. Celle-ci prévoit un volet social : 70 postes en 

équivalents temps plein seront supprimés, principalement au siège à Paris et à Marseille, 
sur un effectif total de quelque 1.500 salariés. 

Les administrateurs salariés ont voté contre ce projet, qui selon eux, « résulte de coupes 

budgétaires importantes depuis trois ans et plus particulièrement en 2025 ». 

Baisse continue de la dotation 

Business France a pour mission d'accompagner les entreprises dans leurs projets 

d'exportation et d'implantation à l'international, de promouvoir l'attractivité de la 

France et de gérer le volontariat international en entreprises (VIE). 

L'opérateur tire ses ressources des prestations vendues à l'extérieur et de l'Etat. Si ses 
recettes propres ont augmenté de 18 % entre 2018 et 2025, en revanche ses financements 

publics ont régulièrement diminué ces dernières années. Entre 2023 et 2025, ils sont ainsi 

passés de 105 millions d'euros à 91 millions. 

L'an dernier, ils représentaient 41 % de ses revenus. Face à la nécessité de réduire la 

dépense publique, la subvention de l'agence a encore été abaissée à 87 millions d'euros 

cette année. En trois exercices budgétaires, Business France a ainsi perdu près de 20 

millions d'euros de soutien public. « Cette baisse de la subvention a provoqué 
mécaniquement des résultats déficitaires», déplore l'intersyndicale de l'agence dans un 

communiqué publié dans la foulée de l'assemblée générale qui s'est tenue vendredi matin 

: en 2025, l'opérateur a accusé un déficit de 10 millions d'euros et trois millions de pertes 

seraient prévues cette année, indique-t-elle. «C'est donc bien l'Etat qui est responsable de 

cette situation», estiment les organisations qui rappellent que la gestion de Business 

France a été saluée par la Cour des Comptes et que les 11.120 entreprises accompagnées 

l'an dernier ont généré 2,55 milliards d'euros de chiffres d'affaires additionnel à l'export. 

https://www.lesechos.fr/industrie-services/services-conseils/business-france-mise-sur-le-sport-pour-pousser-les-entreprises-tricolores-a-linternational-2183710
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/louis-margueritte-le-service-public-en-langue-des-entreprises-2229748
https://www.lesechos.fr/economie-france/conjoncture/lattractivite-de-la-france-se-maintient-malgre-les-turbulences-politiques-2212519
https://www.lesechos.fr/economie-france/conjoncture/lattractivite-de-la-france-se-maintient-malgre-les-turbulences-politiques-2212519
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/budget-bercy-peine-a-preciser-ses-economies-sur-les-operateurs-de-letat-2165520
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/budget-bercy-peine-a-preciser-ses-economies-sur-les-operateurs-de-letat-2165520
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Impact en termes de chiffre d'affaires 

Doté de moins de moyens, l'opérateur public, pilier de la Team France Export qui 

comprend aussi les chambres de commerce, va donc devoir se réorganiser pour être plus 

efficace. Ce d'autant qu'Emmanuel Macron affiche desobjectifs élevés à l'export,visant 

700 milliards d'euros à horizon 2030, contre 615 milliards l'an dernier. 

Pour ce faire, la feuille de route présentée par Louis Margueritte mise sur une plus grande 

hiérarchisation des priorités. Plutôt que d'être dans une logique de volume d'entreprises 

aidées, Business France devra privilégier l'impact en termes de chiffre d'affaires de ses 
actions. L'accompagnement à l'international devra en particulier être concentré sur les 

entreprises de taille intermédiaire (ETI), les PME à fort potentiel, et les entreprises 

soutenues par le plan France 2030. Sur le plan géographique, l'action de l'opérateur devra 
se déployer de préférence sur certaines zones : le Moyen-Orient et le golfe Persique, l'Asie 

du Sud-est, l'Amérique Latine. 

Par ailleurs, l'accent devra être mis sur certains secteurs stratégiques comme l'intelligence 

artificielle ou les terres rares. La filière agricole et agroalimentaire devrait aussi bénéficier 
d'un soutien accru alors que les excédents tirés des échanges extérieurs ont fondu. 

Le plan prévoit en revanche de renforcer la participation de l'agence à des grands salons 

internationaux. De même, l'opérateur entend continuer à oeuvrer à l'arrivée de projets 
étrangers dans l'Hexagone et à développer le volontariat international en entreprise avec 

l'objectif de porter le nombre de jeunes qui bénéficient VIE de 11.500 actuellement à 

13.000 à 15.000 dans les trois ou quatre ans à venir. 

Nathalie Silbert 

 

*      *      * 

Management intergénérationnel : comment Bercy se mobilise 

autour des agents en fin de carrière – Acteurs Publics 

Trois, voire quatre générations se côtoient désormais dans les 
services publics. Loin de se réduire à un simple choc des cultures, 
cette réalité invite les employeurs à repenser leurs pratiques en 
profondeur. À l'occasion d'une conférence sur le management 
intergénérationnel, administrations et experts ont échangé sur les 
leviers concrets pour tirer parti des synergies entre générations. 

https://www.lesechos.fr/economie-france/conjoncture/macron-mise-sur-une-amelioration-des-performances-de-la-france-a-lexportation-2210231
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Bercy, dont près d'un agent sur deux a plus de 50 ans, s'est saisi du 
sujet avec une approche pragmatique. 

 
On le constate tous les jours dans les collectifs de travail, à la fois dans la 
fonction publique et dans les entreprises privées. Avec l’allongement des 
carrières et les reculs successifs de l’âge légal de départ en retraite instaurés 
par les dernières réformes, trois, voire quatre générations se côtoient sur le 
marché du travail. Une situation qui n’est pas sans incidence sur les équipes, 
tant les perceptions, habitudes, appétences et maîtrise des outils 
numériques peuvent varier d’une génération à l’autre. 

C’est dans cette perspective que la direction générale de l’administration et 
de la fonction publique (DGAFP) a organisé, le 25 juin, une conférence sur le 
management intergénérationnel dans le cadre de ses travaux avec d’autres 
administrations francophones. “Le terme de management 
intergénérationnel peut sembler théorique mais il renvoie à une réalité très 
concrète”, a déclaré Boris Melmoux-Eude, directeur général de 
l’administration et de la fonction publique en préambule des échanges. La 
fonction publique comprend, d’un côté, de jeunes agents qui découvrent le 
service public, s’y investissent et y apportent un œil neuf et, de l’autre côté, 
des agents expérimentés qui disposent d’une expertise précieuse après 
plusieurs années, voire des dizaines d’années d’expérience. “Les 
générations se succèdent mais le service public demeure, a ajouté le 
DGAFP. Toute la question est de savoir comment organiser cette continuité 
et cette transmission.”  

La problématique est d’ailleurs prise très au sérieux au sein des ministères 
économiques et financiers dont le cas particulier a été présenté dans le cadre 
du colloque. Avec un âge médian de 49 ans, et 49 % des agents qui ont plus 
de 50 ans, la question occupe les cadres dirigeants depuis plusieurs 
années. “Plutôt que de parler d’opposition entre les générations, on 
s’aperçoit qu’il y a plutôt des parcours différents et surtout des regards 
différents sur le travail”, expose Sandrine de Villèle, cheffe du bureau des 
transformations RH au secrétariat général des ministères économiques et 
financiers. 

Le ministère a, par exemple, récemment interrogé ses agents autour de leurs 
pratiques numériques et il en ressort que les écarts entre les moins de 30 ans 
et les plus de 50 ans ne sont pas si importants que ça. “Sur l’intelligence 
artificielle, par exemple, les jeunes générations sont davantage familiarisées 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/tous-les-evenements/conference-regards-francophones-sur-le-management-intergenerationnel
https://www.fonction-publique.gouv.fr/tous-les-evenements/conference-regards-francophones-sur-le-management-intergenerationnel


 

5 

 

et plus expérimentées, poursuit la cheffe de bureau. Mais chez les 
encadrants, seuls 14 % disent se sentir à l’aise avec l’utilisation de l’IA, quel 
que soit l’âge.” Et les jeunes encadrants sont nombreux au sein des 
ministères économiques et financiers. 

“Il faut repenser les modes de collaboration entre les équipes pour essayer 
de trouver un équilibre, insiste Sandrine de Villèle. C’est un enjeu de 
transmission des savoirs et des compétences, et les jeunes ont également 
des choses à transmettre ; on voit au sein des équipes que la relation entre 
jeunes et moins jeunes est réciproque, il y a une vraie synergie.” 

Diagnostic RH 

Pour autant, afin de gérer la cohabitation mais aussi les situations 
d’immobilisme qui peuvent concerner les agents publics en fin de carrière, 
Bercy a travaillé avec l’OCDE autour d’un dispositif sur les parcours 
professionnels des seniors. L’objectif étant de proposer des parcours allant 
véritablement jusqu’au bout de la vie professionnelle, mais aussi de 
maintenir les seniors à un bon niveau d’employabilité afin de capitaliser sur 
la sauvegarde de l’expertise et des savoirs. 

Un travail sur les bonnes pratiques RH à l’échelle européenne et 
internationale a donc été mené. “Le but était d’avoir des recommandations 
concrètes sur la manière de favoriser l’engagement et d’accompagner les 
seniors dans tous les domaines, que ce soit en matière de formation, 
d’accompagnement ou de déploiement de dispositifs intergénérationnels”, 
précise Sandrine de Villèle.  

Le ministère s’est aussi appuyé sur les résultats d’un diagnostic RH mené 
avec des agents et des cadres RH, notamment pour échanger sur les 
possibilités d’évolution de carrière des agents seniors en deuxième, voire 
troisième partie de carrière. “Nous avons plus particulièrement travaillé sur 
les agents qui ne faisaient plus de mobilité fonctionnelle et géographique 
afin d’activer d’éventuels leviers”, détaille Sandrine de Villèle. Il en est 
ressorti que la majeure partie des agents dans ces situations appartenaient 
aux catégories B et C, implantés en Île-de-France, avec une majorité de 
“paliers prolongés”, c’est-à-dire sans aucune mobilité de quelque nature 
que ce soit depuis 7 ou 10 ans. 

Ce travail de fond a permis aux ministères économiques et financiers 
d’adapter leurs procédures RH et, quand la situation n’était pas choisie, 
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d’échanger avec les agents sur d’éventuelles perspectives d’évolution. Un 
mouvement essentiel dans le cadre du management intergénérationnel, 
notamment pour favoriser la transmission de l’expertise et des 
compétences. 
 

Par Marie Malaterre 

 

*      *      * 

« Le même phénomène de défiance qu’on a connu en 2008 » : 

quels sont ces signaux qui laissent craindre une nouvelle 

crise financière ? – Le Figaro 

Dette privée, IA, euphorie... La situation sur les marchés financiers 
interroge. Depuis plusieurs semaines, certains experts mettent en garde 
contre les risques d’un nouveau choc. À raison ? 

«On voit réapparaître des ingrédients qui nous font penser à la crise passée». En 
pleine présentation d’un nouveau rapport de la Banque de France, ce mercredi 24 juin, 

la numéro trois de l’institution, Agnès Bénassy-Quéré, a lancé une bombe aussi 
inattendue qu’inquiétante. Et l’économiste de se montrer plus explicite : le secteur de 

la «dette privée», en pleine expansion et relativement opaque, pèserait environ 

1500 milliards de dollars. Un montant «assez comparable (...) aux subprimes en 
2006». Avant de conclure, « comme ce n’est pas un marché organisé, on peut avoir 
le même phénomène de défiance qu’on a connu en 2008. » 
 
Une telle phrase ne peut passer inaperçue, en particulier lorsqu’elle provient d’une 
institution reconnue et peu amatrice de phrases chocs comme la Banque de France. Mais 

surtout, elle fait écho à d’autres sorties similaires survenues dans les jours et mois 
précédents. Début juin, une stratégiste de Citi, Beata Manthey, soulignait déjà que les 

marchés « se situent désormais à son niveau le plus spéculatif depuis la crise 
financière mondiale (de 2008 NDLR), avec des signaux d’alerte en hausse 
constante ». Quelques jours auparavant, le PDG de Barclays, C. S. Venkatakrishnan, 

alertait dans une interview au Point que « les marchés de taux d’intérêt ont montré 
des signes de tension et les marchés obligataires commencent à faire le tri entre 
les entreprises ». Avant d’ajouter que « Si l’emploi faiblit, on commencera à voir un 
risque systémique plus important ». Une liste non exhaustive. 
 
À première vue, ces sorties laissent augurer l’arrivée imminente d’une crise financière 
systémique. Cette idée est toutefois très loin d’être considérée comme le scénario le plus 

probable, selon les experts interrogés par le Figaro, bien au contraire. « Il y aura 
toujours des oiseaux de mauvais augure », tempère Christopher Dembik, conseiller 

https://acteurspublics.fr/auteur/marie-malaterre/
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/la-banque-de-france-identifie-des-signaux-financiers-comparables-a-l-avant-crise-des-subprimes-de-2008-20260624
http://www.lefigaro.fr/societes/les-nuages-s-accumulent-au-dessus-des-fonds-de-dette-privee-americains-20260316
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/bulle-de-l-ia-dette-publique-stablecoin-les-risques-s-accumulent-au-dessus-du-systeme-financier-francais-20260120
http://www.lefigaro.fr/societes/le-fruit-de-dix-ans-de-travail-comment-le-geant-de-l-assurance-axa-est-devenu-insensible-aux-crises-20260226
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en stratégie d’investissement chez Pictet Asset Management. Il assure « ne pas 
partager les inquiétudes de la Banque de France ». La comparaison d’Agnès 

Bénassy-Quéré en particulier, entre dette privée et subprimes, ne passe pas. « Il y a une 
différence fondamentale. Les subprimes étaient intrinsèquement beaucoup plus 
risqués et adossés à des actifs de faible qualité. À savoir, des prêts immobiliers à 
des ménages comportant un risque de crédit élevé. Dans la dette privée, on 
trouve une large variété de secteurs économiques, avec différentes gradations de 
risque de crédit. » 

Un discours rassurant partagé par un stratégiste d’une autre grande banque « certes, 
avec 1500 milliards de dollars, ce marché a beaucoup grandi. Mais en réalité il 
ne pèse pas énormément par rapport au reste de la finance ». À titre de 
comparaison, la capitalisation boursière de Nvidia représente à elle seule trois fois le 
poids de ce secteur. En outre, ce dernier est largement concentré aux États-Unis, sa 
présence en Europe reste marginale. Cela ne signifie pas pour autant qu’il faut baisser sa 

vigilance. « Il y a de l’opacité et il y aura des entreprises qui vont faire défaut. Il 
est donc important que les investisseurs sachent dans quoi ils mettent leur 
argent. Mais cela ne représente pas de risque systémique », ajoute l’expert. 

Des marchés addicts à la tech 

Il va sans dire que le potentiel de croissance futur de l’IA (Intelligence artificielle) est 
immense. Au point que les investisseurs semblent parfois perdre la raison. Mi-avril, le 
fabricant de chaussures en déclin Allbirds, a juste eu à annoncer qu’il allait dorénavant 

se lancer dans l’IA pour voir son cours bondir de 582%. La preuve que l’IA est une 

bulle sur le point d’exploser, assurent certains, comme Sundar Pichai, patron de 
Google. Les conséquences en cascade de son éclatement seraient dramatiques, tant la 

santé de l’économie du pays de l’Oncle Sam dépend de ce secteur en particulier. « La 
majeure partie de la croissance américaine provient des investissements des 
entreprises de la tech », souligne Stanislas de Bailliencourt, de Sycomore Asset 
Management. 

De quoi faire fleurir les comparaisons, pas avec la crise de 2008 cette fois, mais avec la 
bulle d’internet de 2000. Là encore, les investisseurs réfutent le rapprochement. « À 
l’époque, les entreprises généraient peu de profit, les investisseurs étaient dans 
une pensée désidérative (comportement basé sur ce qu’il est agréable d’imaginer 
NDLR)» , explique l’expert de Sycomore Asset Management. La situation n’est pas la 
même pour les nouvelles coqueluches de l’IA comme Nvidia, Google, voire Anthropic... 

Celles-ci produisent déjà de l’argent et restent peu endettées. « À horizon 12-18 mois, 
il y a peu de risques de voir les niveaux d’investissement diminuer », conclut-il. 

Une santé qui ne garantit pas l’absence de risques de corrections, ou pire. « Il y a des 
entreprises qui vont disparaître », prévient Maxime Darmet, économiste senior chez 
Allianz Trade. Au regard du poids de ces mastodontes, les conséquences seront 

douloureuses. Cette semaine, la cotation de la Bourse de Séoul a dû être suspendue 
après un plongeon de ses deux mastodontes : Samsung et SK Hynix. La moindre prise 
de bénéfice risque de faire baisser les cours de l’une ou l’autre et de semer la panique 
parmi les boursicoteurs. 

https://bourse.lefigaro.fr/actu-conseils/allbirds-cet-ancien-fabricant-de-baskets-ecolo-bondit-de-582-a-wall-street-en-annoncant-se-tourner-vers-l-ia-et-le-cloud-20260417
http://www.lefigaro.fr/secteur/high-tech/aucune-entreprise-ne-serait-epargnee-le-patron-de-google-met-en-garde-contre-l-eclatement-de-la-bulle-de-l-ia-20251118
http://www.lefigaro.fr/secteur/high-tech/aucune-entreprise-ne-serait-epargnee-le-patron-de-google-met-en-garde-contre-l-eclatement-de-la-bulle-de-l-ia-20251118
http://www.lefigaro.fr/vox/economie/aurelie-jean-la-bulle-de-l-ia-n-est-pas-comparable-a-celle-d-internet-20251127
http://www.lefigaro.fr/vox/economie/aurelie-jean-la-bulle-de-l-ia-n-est-pas-comparable-a-celle-d-internet-20251127
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/bourses-corrections-sur-les-marches-asiatiques-apres-la-chute-de-la-tech-a-wall-street-20260608
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/bourses-corrections-sur-les-marches-asiatiques-apres-la-chute-de-la-tech-a-wall-street-20260608
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Car c’est une autre réalité qui inquiète les financiers de longue date : l’arrivée massive de 
particuliers bien décidé à prendre leur part du gâteau dans la santé affolante de la 
Bourse. Jamais autant d’Américains n’ont placé une partie de leur épargne en produits 
financiers. Et ceux-ci adoptent des comportements similaires. Investissant dans les 
mêmes entreprises, qui gonflent, et sortant au même moment. 

Toutefois, « le vrai problème c’est l’existence d’un effet de levier très concentré », 
explique Christopher Dembik, chez Pictet Asset Management. Ce dernier leur permet de 
placer plus que ce qu’ils possèdent réellement, mais l’inverse est aussi vrai. Résultat, ils 
préfèrent vendre très vite en cas de baisse pour éviter d’importantes moins-values. Un 

comportement amplificateur potentiellement dangereux mais légal. « Le régulateur va 
se réveiller trop tard », craint le conseiller en stratégie d’investissement. Pour le 
moment, il fait gonfler les cours et beaucoup en profitent. Dans ces conditions, tout le 
monde a davantage peur de sortir trop tôt des marchés que trop tard. Conclusion 

désabusée d’un investisseur : « tout le monde se doute bien que l’on est dans une 
bulle. Mais personne ne veut en sortir. » 

 

*      *      * 

La Corée du Sud annonce un plan colossal d’investissements 

dans l’IA – Le Figaro 
 

Le projet comprend notamment la construction de quatre usines de 
fabrications ainsi que de data centers, pour la plupart dans le sud-ouest 
du pays. 

Le gouvernement sud-coréen a dévoilé lundi un plan colossal, équivalant à plus de 1.000 
milliards d’euros au total sur dix ans, pour construire des usines de semi-conducteurs 

avancés et des data-centers pour l’intelligence artificielle (IA). Le montant total de ce 
projet, 1.800 millions de milliards de wons, est l’équivalent des deux tiers du produit 
intérieur brut (PIB) nominal en 2025 de la Corée du Sud, 13e économie mondiale. 
 
Un premier projet, d’un montant de 800.000 milliards de wons (455 milliards d’euros) 
sur une durée non précisée, comprendra quatre usines de semi-conducteurs, dont deux 

construites par le géant Samsung Electronics et les deux autres par son concurrent SK 
hynix, et d’autres infrastructures, a déclaré le ministre de l’Industrie, Kim Jung-kwan, au 
cours d’une présentation devant les médias. 

Un autre projet, d’un montant total de 1.000 millions de milliards de wons (568 
milliards d’euros), vise à construire d’ici 2035 de nouveaux centres de données dédiés à 
l’IA d’une puissance totale de 10 gigawatts (GW), ce qui portera la capacité totale du 
pays à 18,4 GW, a annoncé le ministre des Sciences, Bae Kyung-hoon au cours de ce 
même événement au siège de la présidence sud-coréenne. 

http://www.lefigaro.fr/economie/data-centers-puces-open-source-le-plan-de-l-europe-pour-reduire-sa-dependance-aux-technologies-americaines-20260603
http://www.lefigaro.fr/secteur/high-tech/290-000-dollars-de-prime-par-an-de-samsung-a-meta-en-passant-par-openai-les-bonus-mirobolants-des-employes-de-la-tech-20260527
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Il s’agit du troisième méga-investissement dans l’IA annoncé en Corée du Sud en moins 
d’un an, et de loin le plus gigantesque. Il dépasse les 450.000 milliards de wons promis 
par Samsung et les 125.000 milliards de wons annoncés par Hyundai Motor fin 

2025. «Grâce à cela, nous conserverons une position de leader écrasante sur le 
marché et un avantage technologique décisif dans le secteur des semi-
conducteurs de mémoire», a affirmé Kim Jung-kwan. 

Ces investissements s’accompagneront d’une stratégie visant à «prendre les 
devants» sur les marchés des semi-conducteurs à plus forte croissance, a précisé le 
ministère de l’Industrie dans un communiqué. Parmi ces marchés, le ministère a cité les 
semi-conducteurs d’IA en périphérie (c’est-à-dire fonctionnant directement dans un 
appareil ou dans un capteur, sans passer par l’internet ou le cloud), les mémoires de 
nouvelle génération, plus rapides et économes en énergie, ou encore les semi-
conducteurs destinés à la défense. 
Les usines seront construites dans la région du Honam, dans le sud-ouest de la Corée du 

Sud, relativement peu développée. «Les délais d’obtention des permis et de 
construction seront considérablement réduits afin d’augmenter rapidement les 
capacités de production», a assuré le ministre. 

Deuxième pôle industriel coréen 

Le choix de cette région vise à «établir une deuxième base de production» de semi-
conducteurs en Corée du Sud après la région métropolitaine de Séoul, a expliqué le 
ministère de l’Industrie dans un communiqué. Selon les analystes, le Honam présente 
l’avantage de disposer d’abondantes ressources en électricité renouvelable, ce qui 
permettrait aux entreprises impliquées dans ce plan de tenir leurs engagements en 
matière d’énergie verte. 
Mais ces analystes avertissent aussi que le pari de construire ces usines loin des bassins 
industriels de Séoul et du sud-est, qui se sont développés dans les années 1960 et 1970 

au début du «miracle» économique sud-coréen, ne sera pas facile à tenir. La région 

choisie «ne dispose actuellement d’aucun écosystème de semi-conducteurs», a 
déclaré à l’AFP Lee Jong-hwan, professeur d’ingénierie des semi-conducteurs à 

l’université Sangmyung. «Le plus grand défi, c’est que la plupart des travailleurs 
qualifiés et des fournisseurs restent concentrés dans la région métropolitaine de 
Séoul», a-t-il noté. 

Cette annonce intervient alors que la Corée du Sud débat de la manière dont les profits 
colossaux générés par le boom mondial des semi-conducteurs engendré par le 
développement de l’IA devraient être redistribués plus largement dans la société. Kim 
Yong-beom, le secrétaire principal à la politique du président de centre-gauche sud-

coréen Lee Jae-myung, a pour la première fois évoqué en mai l’idée d’un «dividende 
national», affirmant que la Corée du Sud était en train de devenir une «économie de 
monopole technologique» centrée sur les profits des semi-conducteurs. 
Il a proposé d’utiliser les recettes fiscales excédentaires liées à l’IA pour financer le 
soutien aux start-up destinées aux jeunes, des programmes de revenu de base pour les 

communautés rurales et de pêcheurs, ainsi qu’une aide aux artistes. «À l’ère de l’IA, les 
profits excédentaires sont structurellement voués à se concentrer entre les mains 
de quelques-uns», a déclaré Kim Jung-nam, professeur à l’Institut supérieur coréen des 

sciences et technologies, lors d’un récent forum. «Le pays qui concevra avec minutie 

http://www.lefigaro.fr/secteur/high-tech/c-est-la-bourse-la-plus-performante-du-monde-comment-l-ia-dope-les-marches-et-la-croissance-en-coree-du-sud-20260626
http://www.lefigaro.fr/vox/monde/lee-jae-myung-valeurs-et-cultures-en-partage-140-ans-d-amitie-franco-coreenne-20260402
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la manière de répartir la richesse générée par l’IA sera celui qui fixera les normes 
mondiales en matière d’IA», a-t-il prédit. 
 

*      *      * 

34 milliards d’euros : l’épargne solidaire atteint un niveau 

record en France - Challenges 

Dans un contexte plus compliqué avec la multiplication des inquiétudes, 

les épargnants continuent de souscrire à des produits de finance solidaire. 

DAMIEN PELE 

Nouveau record pour la finance solidaire, qui atteint désormais 34 milliards 

d’euros en France. Un niveau en hausse de 15 % depuis l’an dernier selon le 

dernier Baromètre publié le 24 juin par l’association Fair, en partenariat avec 

le quotidien La Croix, soit sa plus forte progression depuis 2021 (où les 

encours s’étaient envolés, profitant de « l’épargne forcée » des Français 

pendant le Covid). « Et depuis dix ans, l’encours de la finance a été multiplié 

par quatre. Cette hausse témoigne de la volonté croissante des épargnants de 

rendre leur épargne utile pour la société et l’environnement, même au 

détriment de rendements plus élevés », estime Patrick Sapy, directeur général 

de Fair. 

Trois facteurs principaux expliquent cette croissance : les souscriptions 

nettes ont été plus fortes (près de 2,5 milliards d’euros), les produits 

boursiers ont profité des effets de marché favorables (environ 2 milliards 

d’euros d’effets positifs) et l’arrivée de nouveaux produits 

d’investissement solidaire, qui ont collecté 700 millions d’euros.  

L’épargne salariale reste le principal canal de la finance solidaire, avec 54 % 

des encours. Parmi les 13,2 millions de Français détenant un dispositif 

d’épargne salariale ou retraite d’entreprise, près de 8 % choisissent d’y 

intégrer un fonds de finance solidaire. 

 

https://www.challenges.fr/auteurs/damien-pele_62
https://www.challenges.fr/argent-et-placements/militantisme-ou-avantage-fiscal-la-finance-solidaire-ne-connait-pas-la-crise_606557
https://www.challenges.fr/argent-et-placements/epargne-salariale-tout-comprendre-sur-son-fonctionnement_601527
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848 millions d’euros de financements solidaires 
Mais c’est l’épargne bancaire solidaire qui a le plus progressé cette année (+ 

19 %) et particulièrement les livrets bancaires solidaires. Certains 

établissements n’ont pas hésité à bonifier leurs taux pour attirer un peu plus 

de clients, comme au Crédit mutuel-CIC dont le taux brut du Livret d’épargne 

pour les autres a grimpé à 2,2 % jusqu’à 20 000 euros. 

Autre gros succès de 2025, le contrat Assurance-vie responsable et solidaire 

de la Maif, le seul labellisé par Finansol à la fois pour son fonds en euros et 

pour ses unités de compte : il affiche la progression la plus spectaculaire de 

l’année avec 924 millions d’euros d’encours (+ 22 %) avec 38 200 nouveaux 

souscripteurs. 

Au total, les 34 milliards d’euros investis par les Français ont généré 

848 millions d’euros de financements solidaires l’an dernier, soutenant plus 

de 1 800 projets à impact social et environnemental. Une goutte d’eau dans 

l’épargne des Français (0,52 %), mais qui ne cesse de grossir chaque année. 

 

*      *      * 
Pour adhérer à notre syndicat, il suffit de remplir et de renvoyer ce 

bulletin d’adhesion 2025 accompagné du paiement correspondant. 

 

https://www.challenges.fr/economie/defiscalisation-partager-ses-interets-grace-a-un-livret-bancaire-solidaire_876651
https://www.challenges.fr/argent-et-placements/assurance-vie-les-meilleures-strategies-pour-adapter-votre-contrat-a-vos-projets-depargne-ou-de-retraite_627187
https://www.challenges.fr/partenaires/meilleurtaux-placement/rendements-des-fonds-euros-pourquoi-lassurance-vie-est-toujours-aussi-attractive-en-2026_638525
https://sprim-fo.org/wp-content/uploads/2025/03/adhesion-2025-.pdf

